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CONSORTIUM DES BIBLIOTHÈQUES UNIVERSITAIRES SUISSES

relativ enge Kooperationen ermögli-
chen und entsprechende Synergien frei-
setzen.

FOLGEPROJEKT
«BALANCED SCORE-
CARD»
An der ULB Münster läuft derzeit ein

DFG-Folgeprojekt «Bihiiotfoefcs-Corctrol-

Krag mit der Balanced Scorecard» (Re-
ferat Klaus Ceyraotca)''. Es beruht auf
dem in der Betriebswirtschaft z.Z. stark
diskutierten Ansatz der «Balanced Sco-

reeard»' (dt.: ausgewogene Anzeigekar-
te) und zielt auf die Entwicklung eines

strategieorientierten Kennzahlensys-
tems, das die gesamte Bibliotheksleistung
umfasst und erlaubt, die verschiedenen
Ansätze wie Leistungsmessung, Kosten-

rechnung, Marketingstrategien zu einem
umfassenden Controllingsystem und Be-
richtswesen zusammenzufassen. Es setzt
zunächst monetäre und nichtmonetäre
Kennzahlen aus den Bereichen «Benut-

zende», «Finanzen», «Prozesse» (organi-
satorische Abläufe) und «Potenziale»

(Kennzahlen zur Zukunftsfähigkeit) im
Sinne eines integrierten Kennzahlensys-
tems in wechselseitige Beziehung zuei-
nander. Sodann erlaubt das Modell eine

Uberprüfung und Umsetzung strategi-
scher Ziele in operative Massnahmen.
Die Ergebnisse dieses Projekts, das im
Sommer 2001 abgeschlossen werden soll,
werden ebenfalls einschliesslich der ent-
sprechenden Software (Library Audit)
publiziert.

co7itact;
ILd/ried Loc/ibü/iZer
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' Die zitierten Referate der Tagung vom Sept.
2000 sind online publiziert unter: /iitp://a6er/7x;.
uni-muenster. c/e/f/Lß/managementseminor/in-
dex'./ifm/ (Stand: 9.1.2001).

* Vgl. auch die Einführung zum Beitrag «Leis-

tungsmessung an allgemein-wissenschaftlichen
Bibliotheken» in diesem Heft.

Vgl. K. Ceynowa/A. Coners, Kostenmanage-
ment für Hochschulbibliotheken, Frankfurt a.M.
1999 (ZfBB Sonderheft 76); kürzer: K. Ceynowa,
Geschäftsprozessmanagement für wissenschaftli-
che Bibliotheken, in: ZfBB 44 (1997), 241-263;
eine allg. Einführung bietet: Wege zu einer biblio-
theksgerechten Kosten- und Leistungsberechnung,
hg.v. DBI, Berlin 1998 (dbi-Materialen Nr. 167).
' Vgl. G. Cokins, Activity-Based Cost Manage-
ment, Chicago 1996.
* K. Ceynowa hat in einem Fachbeitrag die be-
merkenswerte Position vertreten, Dienstleistungs-
produkte könnten (im Unterschied zu Industrie-
Produkten) nicht ausreichend vom Dienstleistungs-
prozess abgegrenzt werden; daher sei die verbrei-
tete Rede von «Bibliotheksprodukten» unabhängig
von der Vielzahl der in Bibliotheken ausgeführten
Tätigkeiten sinnlos (vgl. K. Ceynowa, Geschäfts-

prozessmanagement [Anm. 3], 243ff). In der
Luzerner Variante des New Public Management
(TFOF wirkungsorientierte Verwaltung) spricht
man deshalb von «Dienstleistungen», nicht von
«Produkten».
® Vgl. hierzu auch: K. Ceynowa, Informations-
Versorgung managen - die Balanced Scorecard in
wissenschaftlichen Bibliotheken, in: Wissen-
Schaftsmanagement 6 (2000), H. 5.
' Grundlegend: R.S. Kaplan/D.P. Norton, Ba-
lanced Scorecard. Strategien erfolgreich umsetzen,
Stuttgart 1997.

LE CONSORTIUM DES BIBLIOTHÈQUES
UNIVERSITAIRES SUISSES A CONCLU LES PREMIÈRES

LICENCES NATIONALES POUR DES PRODUITS
D'INFORMATION ÉLECTRONIQUE

Le début de Pan 2001 a marqué le

point de départ du développement de

l'offre en matière d'informations élec-

troniques dans les bibliothèques univer-
sitaires. Les premiers contrats de been-

ce à l'échelle nationale ont été conclus
dans le cadre du projet de coopération
Consortium des bibliothèques universi-
taires suisses, subventionné par des

moyens fédéraux spécifiques. L'expé-
rience acquise à cette occasion sera
précieuse pour le développement futur
de l'offre en information électronique
sur l'intégralité du territoire suisse.

Brève rétrospective
de la phase de piarai/icatiora
Dans le fascicule 4/20Ü0 d'ARBIDO,
nous avons déjà rendu compte de manié-

re détaillée du projet national de coopé-
ration entre les bibliothèques universi-
taires suisses, dont l'un des buts est la
conclusion de hcences d'accès communes
à des banques de données et à des revues
électroniques. Dans le fascicule 9/2000

d'ARBIDO, nous avons par ailleurs

publié la décision positive prise par le

Département /édérai de r/ratériear
(DP/), laquelle entérine le soutien du

projet selon la loi sur l'aide aux univer-
sités, pour les années 2000-2003, par
une aide de l'ordre de 7 millions de

francs. Après une phase de planification
qui dura plus de deux ans, le bureau
central, installé à la £TD-Bt6Kot/iefc, a

pu définitivement entamer ses activités
dès le 1" septembre de l'année dernière.
L'automne dernier vit également la sélec-

tion, par le Corased de la Con/érence
Universitaire Suisse (CÎ/S), des mem-
bres du comité de pilotage du projet de

coopération. Le bien-fondé de la mise en

place d'un Consortium des bibliothèques
universitaires suisses et de la subvention
financière accordée fut confirmée par
une expertise commanditée par l'Once
/édéral de l'éducation et de la science'.

Les premiers oi(/ecfi/.s et leur réalisation
Compte tenu du peu de temps restant en

l'an 2000, l'objectif de la première phase
du projet fut de développer, dès le début

de l'an 2001, l'offre en matière de

banques de données bibliographiques
dans les bibliothèques universitaires
suisses et de renouveler le contrat de

1999 avec la maison d'édition Springer,
portant sur l'accès au texte intégral de

ses revues. La sélection des produits s'ef-
fectua en recourant au portefeuille du

rapport détaillé"; dix banques de don-
nées furent retenues, en prenant en con-
sidération tous les domaines de manière

adéquate. Afin de ne pas négliger totale-
ment le domaine des revues, il fut décidé

d'examiner l'offre de la maison d'édition
Academic Press pour une licence natio-
nale. Avant de devoir prendre une déci-
sion quant à la participation à une been-

ce, les différentes bibliothèques ont pu
tester les produits proposés pendant
quatre semaines sur tout leur campus.
Les interfaces de recherche disponibles
étaient celles de SiZverPZatter et d'OELD
ainsi que les accès directs offerts par les

maisons d'édition.
Extrêmement longues et parfois difficiles,
les négociations relatives aux licences

(jôEbh^HD



CONSORTIUM DES BIBLIOTHÈQUES UNIVERSITAIRES SUISSES <d<j—

furent menées par le bureau central, en

partie directement avec les maisons

d'édition, en partie par l'intermédiaire
d'une agence suisse spécialisée en pro-
duits d'informations électroniques. Les

frais de licence finalement fixés furent
répartis entre les institutions concernées

en fonction d'une clé de répartition, dé-

terminée de manière spécifique pour
chaque produit, les universités canto-
nales ayant pu financer 50% des frais par
des subventions liées à des projets. La clé

de répartition utilisée pour les coûts tient

compte du nombre d'utilisatrices et d'uti-
lisateurs potentiels dans les écoles respec-
tives, donc aussi bien des étudiant(e)s

que des collaborateurs scientifiques. Afin
d'éviter des valeurs extrêmes en matière
de coûts, une redevance minimale et

maximale a été fixée pour chaque pro-
duit. Des contrats d'un an ont été conclus

pour toutes les banques de données et les

revues électroniques sous licence.

Depuis le 1" janvier 2001, les universités
cantonales, les institutions du domaine
des EPF ainsi que la Bibliothèque Na-
tionale peuvent désormais, dans le cadre
du consortium suisse, avoir accès à dix

banques de données bibliographiques
ainsi qu'aux éditions électroniques des

revues des maisons d'édition Springer et

Academic Press (voir tableau et offre

WWW du Consortium^). Etant donné

que les nouvelles structures d'organisa-
tion des hautes écoles spécialisées ne sont

pas encore suffisamment développées,
l'offre ne sera mise à la disposition de ce

domaine qu'avec un certain retard.

Premières expériences
du bureau centra/
En règle générale, l'importance des frais
de licence qu'un consortium doit dépen-

ser pour avoir accès à un produit pen-
dant une période déterminée est, en
grande partie, une affaire à débattre. Au
cours de négociations de longue haleine,
il fut tenté, avec plus ou moins de succès,
de présenter aux maisons d'édition, de

manière aussi plausible que possible, les

facteurs, spécifiques à notre pays, inter-
venant dans la conclusion de licences
dans le cadre de consortiums. Dans le

cas de la Suisse, les fournisseurs ignorent
p. ex. souvent que, contrairement aux
conditions rencontrées dans les autres

pays européens, le nombre des étudiants
et des collaborateurs scientifiques est

relativement peu élevé et (pie les biblio-
thèques respectives ne sont pas en mesu-

re de payer le plein tarif prévu pour une
licence portant sur un site. Etant donné

qu'en règle générale toutes les biblio-
thèques universitaires ne participent pas
à la licence commune du consortium, le

nombre des preneurs de licence par pro-
duit reste, de plus, relativement peu
élevé en Suisse, ce qui rend souvent l'oc-
troi de remises plus importantes encore
plus complexe, voire complètement
impossible. Les informations relatives à

la politique des prix des maisons d'édi-
tion dans les autres pays et consortiums
sont précieuses, car elles peuvent servir
de base pour les négociations des licences
dans son propre pays. A cet égard,
l'échange d'informations entre les con-
sortiums, à l'échelle mondiale, est faeili-
té par des listes de mailing, la participa-
tion à des congrès et des symposiums et

surtout par les contacts personnels.
En ce qui concerne la banque de données
Web o/Science, très utilisée par les seien-

tifiques, une licence nationale fut égale-

ment prévue à partir de l'an 2001. En
raison des exigences financières inaccep-
tables du fournisseur et de son refus de

toute négociation, le comité de pilotage a

cependant décidé de ne pas conclure de

contrat à l'heure actuelle et de renoncer
temporairement à ce produit. Cette si-

tuation est certainement décevante du

point de vue de l'utilisateur, mais elle se

justifie pleinement sur le plan financier
et pour des raisons de principe. En effet,
il s'agit non seulement de dépenser les

contributions liées à des projets de

manière économe, mais il faut également

penser à la période postérieure à l'expi-
ration de la phase de subvention. A long
terme, toutes les bibliothèques devraient
être en mesure de financer les frais de

licence pour les produits nécessaires à

100% sur fonds propres. Une nouvelle
série de négociations aura pour objectif
de tenter d'obtenir, pour Web of Seien-

ce, des conditions financières plus accep-
tables pour le consortium suisse.

Perspectives
Le Consortium des bibliothèques univer-
sitaires suisses a pu obtenir les premières
licences nationales pour des produits
d'information électronique pour l'an
2001. Ceci a permis aux bibliothèques
universitaires suisses - et également aux
plus petites d'entre elles - de développer,
en une première étape, essentiellement
l'offre en matière de banques de don-
nées. Le projet de coopération n'attein-
dra cependant son véritable objectif
qu'à partir du moment où les produits
offerts seront effectivement utilisés. A
l'avenir, une mission particulièrement
importante des bibliothèques universi-
taires consistera dès lors à faire
connaître, à un large public, ces sources
d'informations abonnées dans le cadre
de hcences, et à informer et à former uti-
lisatrices et utilisateurs en ce qui concer-
ne les possibilités de recherche. Il s'agit
là d'une condition particulièrement
importante en vue du développement
ultérieur tant quantitatif que qualitatif
de l'offre en matière d'informations élec-

troniques pour l'ensemble de la commu-
nauté scientifique en Suisse.

ArZette Piguet
Bureau centra/ du Consortium des

ZufeZiof/ièques universitaires suisses

ÊTH-Bi6/iot/ie/t' Zuric/i

' Reinhardt, Werner: Expertise relative à la
vérification de la compatibilité du projet de eo-
opération au nom de la Confédération Helvétique
représentée par l'Office Fédéral de l'Education et
de la Recherche. Bibliothèque Universitaire de

Siegen, 2000. Compte rendu interne.
Keller, Alice; Werfeli, Maja: Consortium des

bibliothèques universitaires suisses. Rapport à l'at-
tention de la Commission des bibliothèques univer-
sitaires. Zurich: ETII-Bibliothek, 1999. iih.consor-
tium. ch//e_c/efni/.pd/
* Consortium des bibliothèques de l'enseigne-
ment supérieur suisse: /i&.consortmm.cfo

Produits d'information électroni-
que disponibles depuis le 1" janvier
2001 dans le Consortium suisse.

(Fournisseurs entre parenthèses)

Banques de doimées:

• ABI/Inform (Bell & Howell)

• Biosis Previews (SilverPlatter,
OVID)

• Business Source Premier / Ehte
(EBSCO)

• Dissertation Abstracts (Bell &
Howell)

• Historical Abstracts (ABC-CLIO)

• Inspec (SilverPlatter, OVID)

• MLA International Bibliography
(SilverPlatter, OVID)

• Philosopher's Index
(SilverPlatter)

• StatWeb (Bundesamt für Statistik)

• Zentralblatt für Mathematik
(EMIS)

Revues électroniques:
• Springer LINK (Springer)
• IDEAL (Academic Press)
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DAS KONSORTIUM DER SCHWEIZER HOCH-
SCHULBIBLIOTHEKEN KONNTE DIE ERSTEN

NATIONALEN LIZENZEN FÜR ELEKTRONISCHE
INFORMATIONSPRODUKTE ERWERBEN

An den Schweizer Universitätsbiblio- I

theken konnte auf Anfang 2001 das :

elektronische Informationsangebot I

ausgebaut werden. Das mit projektge- |

bundenen Mitteln des Bundes geför- ;

derte Kooperationsprojekt Konsor- j

tium der Schweizer Hochsehulbiblio- ;

theken bat die ersten nationalen :

Lizenzverträge abgeschlossen und da- ;

bei wertvolle Erfahrungen für den

künftigen, weiteren Ausbau eines ge- j

samtschweizerischen Produkteangebo- i

tes gesammelt.

Ein fcitrzer Rüc/c&Zick ;

ott/ die P/anungsp/iase
Im Heft 4/2000 von ARBIDO wurde ;

bereits ausführlich über das nationale j

Kooperationsprojekt zwischen den j

Schweizer Hochschulbibliotheken be- j

richtet, das die gemeinsame Lizenzierung i

von Datenbanken und elektronischen ;

Zeitschriften zum Ziel hat. In ARBIDO
9/2000 wurde darüber hinaus der positi- j

ve Entscheid des Eidgenössischen De- j

portements des Innern (ED/) veröffent- |

licht, der die Unterstützung des Projek- :

tes nach dem Lhiirersitdts/orderftngsge- j

setz für die Jahre 2000-2003 mit 7 Mio. i

Franken referierte. Nach einer mehr als j

zweijährigen Planungsphase konnte so- j

mit die bei der ETH-Biidiothefc Zürich ;

angesiedelte Geschäftsstelle am 1. Sep- i

tember letzten Jahres definitiv ihren :

Betrieb aufnehmen. Ebenfalls im Herbst ;

2000 hat der Rat der Schweizerischen j

[/nirersitötshon/erenz (SEK) die Mit- I

glieder des Lenkungsausschusses für das I

Kooperationsprojekt gewählt. Das Fak- j

tum, dass die Einrichtung und finanziel- j

le Förderung eines Konsortiums der j

Schweizer Hochschulbibliotheken folge- ;

richtig und zukunftsweisend ist, wurde j

von einem vom Bundesamt /ür Bildung
und TFissenscha/t in Auftrag gegebenen ;

Gutachten bestätigt'. :

Die ersten Ziele
und deren Realisierung
Angesichts der für das Jahr 2000 schon j

weit fortgeschrittenen Zeit war das Ziel I

für die erste Projektphase, auf Anfang ;

2001 an den Schweizer Hochsehulbiblio- i

theken das Angebot an bibliographi-
sehen Datenbanken auszubauen und im
Zeitschriftenbereich den seit dem Jahr
1999 bestehenden Konsortialvertrag mit
dem Verlag Springer fortzuführen. Für
die Produktauswahl wurde auf das

Portfolio des Detailkonzeptes' zurückge-
griffen, und daraus wurden unter adä-

quater Berücksichtigung aller Fachge-
biete zehn Datenbanken ausgewählt. Um
den Zeitschriftenbereich nicht völlig aus-
ser Acht zu lassen, wurde das Angebot
des Verlages Academic Press für eine

gesamtschweizerische Lizenz ins Auge
gefasst. Bevor sich die einzelnen Biblio-
theken für die Teilnahme an einer Lizenz
entscheiden mussten, erhielten sie die

Möglichkeit, die zur Auswahl stehenden

Produkte während vier Wochen campus-
weit zu testen. Als Abfrageoberflächen
standen jene von SilverPlatter und
OF7D bzw. die direkten Verlagsangebote

zur Verfügung.
Die äusserst zeitintensiven, manchmal

schwierigen Lizenzverhandlungen wur-
den von der Geschäftsstelle teilweise
direkt mit den Verlagen, teilweise via

Im Schweizer Konsortium seit
dem 1.1.2001 angebotene elektro-
nische Informationsprodukte
(Anbieter in Klammern)

Datenbanken:

• ABI/Inform (Bell & Howell)

• Biosis Previews (SilverPlatter,
OVID)

• Business Source Premier / Elite
(EBSCO)

• Dissertation Abstracts (Bell
& Howell)

• Historical Abstracts (ABC-CLIO)

• Inspec (SilverPlatter, OVID)

• MLA International Bibliography
(SilverPlatter, OVID)

• Philosopher's Index (SilverPlatter)
• StatWeb (Bundesamt für Statistik)
• Zentralblatt für Mathematik

(EMIS)

Elektronische Zeitschriften:

• Springer LINK (Springer)

• IDEAL (Academic Press)

; eine auf elektronische Informationspro-
; dukte spezialisierte Schweizer Agentur
; geführt. Die schliesslich ausgehandelten
; Lizenzgebühren wurden gemäss einem
; festgelegten Kostenschlüssel produktspe-
; zifisch unter den einzelnen Lizenzneh-
; merlnnen aufgeteilt, wobei für die kan-
i tonalen Universitäten 50% der Kosten
i aus projektgebundenen Mitteln finan-
i ziert werden konnten. Der verwendete
I Verteilungsschlüssel für die Kosten be-

; rücksichtigt die Anzahl potentieller
; Nutzerinnen und Nutzer an den einzel-
; nen Hochschulen, also sowohl Studentin-
I nen und Studenten als auch wissen-
I schaftliche Mitarbeiterinnen und Mit-
i arbeiter. Um Kostenextreme zu vermei-
; den, ist für jedes Produkt eine Minimal-
; und Maximalgebühr festgelegt worden.
: Für alle lizenzierten Datenbanken und
; elektronischen Zeitschriften wurden
: Einjahresverträge abgeschlossen.

; Seit dem 1. Januar 2001 können nun die
; kantonalen Universitäten, die Institutio-
; nen des ETH-Bereiches sowie die Lan-

desbibliothek im Rahmen des Schweizer
; Konsortiums auf zehn bibliographische
; Datenbanken sowie auf die elektroni-
i sehen Ausgaben der Zeitschriften der
; Verlage Springer und Academic Press

: zugreifen (siehe Kasten und WWW-An-
j gebot des Konsortiums'). Da die neuen
I Organisationsstrukturen an den Fach-
I hochschulen noch nicht genügend aufge-
I baut sind, wird für diesen Bereich das

; Angebot erst mit einer gewissen Verzöge-
; rung zur Verfügung gestellt.

: Erste Er/a/irangeri der Gesc/iä/tssteWe
i Grundsätzlich ist die Höhe der Lizenz-
; gebühren, die ein Konsortium für die

; Nutzung eines Produktes für eine defi-
; nierte Zeitperiode aufwenden muss, zu
; einem grossen Teil Verhandlungssache.
; Bei diesen oft sehr langwierigen Lizenz-
I Verhandlungen wird mit unterschiedli-
; chem Erfolg versucht, den Verlagen die
: in unserem Land spezifischen Rahmen-
: bedingungen für Konsortiallizenzen
; möglichst plausibel darzulegen. Im Falle
j der Schweiz ignorieren die Anbieter
: allerdings häufig, dass im Gegensatz zu

(fliB
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den Verhältnissen in anderen europäi-
sehen Ländern an vielen Universitäten
die Zahl der Studentinnen und wissen-
schaftlichen Mitarbeiterinnen relativ
klein ist und die entsprechenden Biblio-
theken nicht in der Lage sind, für eine
Lizenz den vollen Preis für eine Site zu
bezahlen. Da sich in der Regel nicht alle
Hochschulbibliotheken an einer Konsor-
tiallizenz beteiligen, bleibt in der
Schweiz darüber hinaus die Zahl der
Lizenznehmerinnen pro Produkt meist
relativ klein, was die Gewährung grosse-
rer Rabatte häufig zusätzlich erschwert
oder überhaupt unmöglich macht. Als

Grundlage für die Lizenzverhandlungen
im eigenen Land sind Informationen hin-
sichtlich der Preispolitik der Verlage in
anderen Ländern und bei andern Kon-
sortien sehr wertvoll. Der weltweite
Informationsaustausch findet zwischen
Konsortien via Mailinglisten, an Kon-

gressen und Symposien sowie vor allem
auch via persönliche Kontakte statt.
Für die von Wissenschafterinnen sehr

gefragte Datenbank TFeb o/ Science war
eine gesamtschweizerische Lizenz ab dem

Jahr 2001 ebenfalls vorgesehen. Infolge
der inakzeptablen Preisforderungen und
mangelnden Verhandlungsbereitschaft
des Anbieters hat der Lenkungsaus-
schuss jedoch entschieden, im gegenwär-

tigen Zeitpunkt keinen Vertrag abzu-
schliessen und vorläufig auf das Produkt
zu verzichten. Diese Situation ist aus Be-
nutzerlnnensicht sicherlich unerfreu-
lieh, aus finanziellen und auch gruncl-
sätzlichen Überlegungen jedoch in jedem
Falle richtig. Schliesslich müssen die zur
Verfügung stehenden, projektgebunde-
nen Mittel nicht nur haushälterisch ein-

gesetzt werden, sondern es muss auch die

Zeit nach Ablauf der Subventionierungs-
phase im Auge behalten werden. Alle
Bibliotheken sollten langfristig in der
Lage sein, die Lizenzgebühren für not-
wendige Produkte zu 100% aus Eigen-
mittein finanzieren zu können. In einer

neuen Verhandlungsrunde wird nun ver-
sucht, für das Schweizer Konsortium
akzeptablere Preisbedingungen für Web

of Science zu erzielen.

/LrsbZicA'

Das Konsortium der Schweizer Hoch-
schulbibliotheken konnte für das Jahr
2001 die ersten gesamtschweizerischen
Lizenzverträge für elektronische Infor-
mationsprodukte abschliessen. Somit
konnten auch die kleineren Hochschul-
bibliotheken in der Schweiz in einem
ersten Schritt vor allem das Angebot an
Datenbanken aushauen. Sein eigentli-
ches Ziel hat das Kooperationsprojekt

jedoch erst erreicht, wenn das Angebot
auch genutzt wird. Somit wird es in
Zukunft für die Hochschulbibliotheken
eine besonders wichtige Aufgabe sein, die

gemeinsam lizenzierten Informations-
quellen einem breiten Pubhkum bekannt

zu machen und die Benutzerinnen hin-
sichtlich Abfragemöglichkeiten zu infor-
mieren und zu schulen. Dies ist eine
besonders wichtige Voraussetzung für
den weiteren quantitativen wie auch

qualitativen Ausbau des elektronischen
Informationsangebotes für die wissen-
schaftliche Gemeinschaft der Schweiz.

ArZette Piguet
Gesc/iü/tssteZZe Konsortium der

Schweizer Hoc/iscZruZhihZiotZiefeeu

ETH-ßih/iot/ie/c, Zürich

' Reinhardt, Werner: Gutachten zur Uberprü-
fung der Kompatibilität des Kooperationsprojektes
im Auftrag der Schweizerischen Eidgenossenschaft
vertreten durch das Bundesamt für Bildung und
Wissenschaft. Universitätsbibliothek Siegen, 2000.
Interner Bericht.
- Keller, Alice; Werfeli, Maja: Konsortium der
Schweizer Hochschulbibliotheken. Detailkonzept
zuhanden der Kommission der Universitätsbiblio-
theken. Zürich: ETH-Bibliothek, 1999. /ib.consor-
tiitra. c/i//c_defttiZ.p(i/"
* Konsortium der Schweizer Llochschulbiblio-
theken: /i6.consortium.c/i

AUSSTELLUNG IN DER STADT- UND UNIVERSITÄTSBIBLIOTHEK BERN (StUB):
«200 JAHRE BERNISCHE DRUCK- UND BUCHGESCHICHTE»

Seit 1799, als Gottlieb Stämpfh eine

Druckerei an der Postgasse 70 in Bern
eröffnete, bilden die Druckerzeugnisse
aus dem Hause Stämpfh einen gewichti-

gen Teil der historischen und aktuellen
Buchbestände der Stadt- und Universi-

ren in einmaliger Weise mehr als 200 Jah-

re ungebrochener bernischer Druck-,
Buch-, Verlags- und Wirtschaftsge-
schichte: die Entwicklung von der
kleinen obrigkeitlichen Druckerei im

18. Jahrhundert mit drei Handpressen
zum modernen Unternehmen des

21. Jahrhunderts mit weitgehend digi-
taler Druck- und MedienVerarbeitung.
Über ihre technische Herstellung hi-
naus erlauben die bei Stämpfli ge-
druckten und verlegten Produkte einen
unmittelbaren Einblick in das politi-
sehe, wissenschaftliche und kulturelle
Leben Berns und der Schweiz.

Die Ausstellung dauert vom 15. Febru-
ar bis 31. März 2001. OjJfnu/igssetfen:
Montag-Freitag: 8-20 Uhr, Samstag:
10-12 Uhr. Kontakt: Claudia Engler,
Konservatorin historische Buchbestän-
de der StUB, Tel.: 031 / 320 32 50.

HTML'

ßi/rf: Die erste Schnellpresse von Bern
bei Stämpfli, 1845.

tätsbibliothek (StUB). Sie dokumentie-
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